

[image: Couverture : ALAIN BAUER, ABC de la criminologie, Les éditions du cerf]






 [image: Page de titre : ALAIN BAUER, ABC DE LA CRIMINOLOGIE, Textes traduits de l’anglais par Laure Mistral, LES ÉDITIONS DU CERF]




© Les Éditions du Cerf, 2016

www.editionsducerf.fr
24, rue des Tanneries
75013 Paris

EAN : 978-2-204-11090-7

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Mode d’emploi





Outre l’introduction générale qui offre un panorama épistémologique et contextuel, cet ABC de la criminologie comprend deux parties :

– la première se présente comme un dictionnaire des notions essentielles classées par ordre alphabétique,

– la seconde propose une anthologie des écrits majeurs du XVIIIe siècle à aujourd’hui suivant l’ordre chronologique.

La table des matières, à la fois thématique et analytique, permet de circuler entre ces deux ensembles afin de lire parallèlement les concepts et leurs formalisations.







La criminologie et le marteau





« La nécessité de l’enseignement de la criminologie a été affirmée par tous les participants, dont l’unanimité a été totale.

Cette unanimité ne saurait étonner car la criminologie a, en tant que discipline scientifique, une histoire déjà longue, Depuis les travaux de Cesare Lombroso (1876), d’Enrico Ferri (1881), de Raffaele Garofalo (1885), elle s’est développée à travers de nombreux congrès internationaux d’anthropologie criminelle (Rome, 1885 ; Paris, 1889 ; Bruxelles, 1892 ; Genève, 1896 ; Amsterdam, 1901 ; Turin, 1906 ; Cologne, 1911), dont la tradition a été reprise par les congrès internationaux de criminologie (Rome, 1938 ; Paris, 1950 ; Londres, 1955). Or, la tendance de toute science est de se répandre, donc d’organiser son enseignement.

De fait, dès le Ier Congrès international d’anthropologie criminelle, Tarde, soutenu par Enrico Ferri, a proposé que les étudiants ne soient admis au cours de droit criminel qu’à la condition de se faire préalablement inscrire comme membres d’une société de patronage de prisonniers et d’être astreints, soit en corps, soit isolément, à des visites hebdomadaires aux prisons. En 1890, le Congrès international pénitentiaire de Saint-Pétersbourg souhaitait « qu’une chaire de science pénitentiaire fût créée dans les universités ». Un vœu analogue devait être formulé en 1895 par le Congrès de l’Union internationale de droit pénal tenu à Linz (Autriche).

Depuis, l’idée a été maintes fois reprise. À Londres, en 1925, le IXe Congrès international pénitentiaire affirmait que « l’enseignement juridique devait être complété par l’enseignement de la criminologie ». Le IIIe Congrès international de droit pénal, le 1er Congrès international de criminologie, le XIIe Congrès pénal et pénitentiaire ont, par la suite, formulé des souhaits semblables. Enfin, le 17 décembre 1952, la Conférence des institutions spécialisées et des organisations internationales non gouvernementales intéressées à la prévention du crime et au traitement des délinquants, réunie à Genève sous les auspices de l’ONU, a recommandé :


	1.que les universités organisent un enseignement de la criminologie et des matières criminologiques, en fonction des traditions, des possibilités et des compétences locales.


	2.que cet enseignement soit obligatoire pour ceux qui se destinent à la magistrature professionnelle et aux fonctions parajudiciaires.


	3.que cet enseignement fasse appel, de la manière la plus large, aux exercices cliniques.




Ainsi, la nécessité de l’enseignement de la criminologie n’est pas affirmée seulement par les criminologues eux-mêmes, mais par tous ceux qui coopèrent à la prévention du crime et au traitement des délinquants. C’est qu’en effet, dans la plupart des pays du monde, se manifeste une poussée de l’opinion qui exige une transformation de la justice et de l’administration pénale. Partout les policiers, les magistrats, les fonctionnaires pénitentiaires sentent qu’il leur faut renouveler leurs méthodes.

Mais, lorsqu’ils veulent mettre en œuvre leurs bonnes intentions, ils se heurtent, dans tous les pays, à une grande pauvreté de précédents et de normes, et même à une absence totale dans certains. Cette situation a conduit les plus résolus d’entre eux à entreprendre empiriquement une œuvre difficile. Mais, chaque jour, la preuve leur est apportée qu’à elle seule cette bonne volonté ne peut mener très loin. Ils souhaitent donc qu’un enseignement scientifique de la criminologie soit institué pour orienter leurs efforts dans la bonne direction.

Cet enseignement se révèle, pour eux, d’autant plus indispensable que les réformes pénales et pénitentiaires ont entraîné l’apparition, à côté des auxiliaires traditionnels des services pénaux, tels que les médecins légistes et les experts psychiatres, d’auxiliaires d’un type nouveau : psychologues, assistants sociaux, éducateurs. Il s’ensuit que le personnel judiciaire et le personnel parajudiciaire sont d’origine diverse et que, dans ces conditions, leur cohésion est difficile. Pour qu’ils ne travaillent pas en ordre dispersé, pour qu’ils ne se limitent pas à voir seulement le côté qui les intéresse, il est clair qu’un enseignement commun de base doit leur être donné.

L’évolution des conceptions, des institutions et des personnels en ce qui concerne la prévention du crime et le traitement des délinquants pose, enfin, le problème du renouveau du droit criminel et de la procédure pénale. Le donné criminologique doit, en conséquence, être pris en considération dans l’élaboration de la règle de droit. C’est dire que le juriste pur doit être mis au courant des progrès de la criminologie.

Il faut, enfin, considérer qu’au-delà des nécessités de la formation professionnelle des juges et de leurs auxiliaires ou de la culture du juriste, l’enseignement de la criminologie est indispensable pour vivifier la recherche scientifique. Celle-ci ne peut être menée à bien que si, par un effort incessant de classification méthodologique, les résultats partiels obtenus par des chercheurs isolés sont intégrés dans un corps de science où, grâce à une systématisation rigoureuse, ils puissent être situés dans leur perspective véritable et acquérir toute leur signification. Dans cet ordre d’idées, l’enseignement a pour tâche de séparer ce qui est acquis de ce qui est seulement pressenti, de briser les cloisons étanches qui peuvent exister ici et là, d’attirer l’attention sur les questions urgentes qu’il convient d’étudier, de faire connaître l’état des recherches entreprises dans les divers pays par les divers spécialistes. En un mot, l’enseignement unifie, coordonne, stimule la recherche scientifique.

Telles sont, brièvement exposées, les raisons qui militent en faveur de l’enseignement de la criminologie.

L’accord réalisé sur la nécessité de l’enseignement de la criminologie aurait été illusoire, si l’on ne s’était pas également entendu sur son objet, c’est-à-dire sur la définition de la criminologie.

Ce problème de la définition de la criminologie a été posé par le programme d’enquête qui a été soumis aux différents rapporteurs. Il a été, d’autre part, largement abordé dans une note d’introduction générale, rédigée par l’un de nous, qui a été distribuée lors du colloque de Londres. Il a été, enfin, précisé lors de ce colloque dans une intervention de M. Benigno di Tullio, professeur à l’Université de Rome et président honoraire de la Société internationale de criminologie.

La conception à laquelle les participants se sont ralliés en grande majorité peut se réclamer de l’autorité d’Enrico Ferri, pour qui la criminologie constituait une « science synthétique » s’appuyant sur l’anthropologie et la sociologie criminelles.

Cette science synthétique se propose, aujourd’hui comme hier, la diminution de la criminalité et, sur le plan de la théorie qui doit permettre d’arriver à ce but pratique, elle se propose l’étude complète du criminel et du crime, ce dernier étant envisagé non comme une abstraction juridique, mais comme une action humaine, comme un fait naturel et social. La méthode utilisée par la criminologie est la méthode d’observation et d’expérimentation, mise en œuvre dans le cadre d’une véritable clinique sociale.

Il va cependant de soi qu’en se ralliant à cette conception qui voit dans la criminologie une science unitaire et autonome, faisant appel à la clinique et à l’expérimentation, et synthétisant les résultats ainsi dégagés, les participants au colloque de Londres ont simplement souligné une orientation, une voie à suivre. Il est évident, en effet, que cette conception de la criminologie suppose que la méthode clinique et expérimentale soit suffisamment intégrée dans les institutions pratiques pour permettre des recherches sérieuses, Le développement des centres d’observation, des laboratoires d’anthropologie pénitentiaire, des instituts de classification est une condition indispensable pour qu’elle puisse être harmonieusement mise en œuvre. Il n’a donc échappé à personne que, lorsque cette condition n’est pas ou n’est que partiellement remplie, la criminologie doit se contenter simplement de constituer un faisceau de sciences. Elle englobe alors l’ensemble des sciences qui sont en relation avec le phénomène criminel. Il s’agit plus, dans cette perspective, de sciences criminologiques que de criminologie à proprement parler, celle-ci devant se limiter alors à présenter une synthèse des disciplines de base.

Ces deux conceptions, celle de la criminologie faisceau de sciences, et celle de la criminologie science unitaire et autonome, ne sont pas exclusives l’une de l’autre. On peut dire, au contraire, que la seconde complète la première. La clinique sociale de la criminologie proprement dite utilise, en effet, les méthodes et les données des disciplines fondamentales dans un travail en équipe. C’est dire que l’enseignement de la criminologie proprement dite ne supprime pas celui des sciences criminologiques, mais le prolonge.

Il est à peine besoin de souligner, enfin, que l’enseignement des matières criminologiques et de la criminologie peut être heureusement complété par celui de sciences annexes, telles que la médecine légale, la police scientifique et la psychologie judiciaire. Mais il faut considérer comme acquis que ces disciplines doivent être nettement distinguées des disciplines fondamentales et de la criminologie proprement dite. Si, en effet, elles ont pour objet le phénomène criminel, elles ne l’envisagent qu’au regard de ce qui a trait à l’établissement de la matérialité des faits et de la preuve de l’infraction, mais ne se proposent pas son étude scientifique et moins encore la recherche de ses remèdes, ce qui, par contre, constitue le but même de la criminologie et de ses disciplines fondamentales.

Il n’est donc pas besoin d’insister davantage sur l’objet de l’enseignement de la criminologie, enseignement utile pour la formation des travailleurs spécialisés, comme pour celle des étudiants, des chercheurs et du personnel enseignant.

En définitive, cet enseignement, tel qu’il vient d’être défini, porte essentiellement sur l’activité criminelle de l’homme et vise à renforcer la lutte contre ce fléau social qu’est le crime. Dans ces conditions, il s’intègre parfaitement dans l’enseignement des sciences sociales.

Lorsqu’on lit les différents rapports nationaux, on ne peut manquer d’être frappé par la multiplicité des structures qui caractérisent l’enseignement de la criminologie et surtout par la diversité des places qui lui sont assignées.

Il serait tentant, dans cet ordre d’idées, de rattacher ces différences aux pluralismes constatés quant à l’objet de cet enseignement. Certes, il est incontestable que les divergences fondamentales ont pu influer sur le plan institutionnel. Il existe, en particulier, un phénomène que l’on pourrait appeler la tendance au rattachement. Il s’agit, de la part de disciplines anciennes et traditionnelles telles, par exemple, que le droit pénal, de considérer la criminologie et les sciences criminologiques comme des disciplines accessoires. De là une attitude qui conduit à leur faire une petite place dans un cadre préétabli qui, malheureusement, n’est pas fait pour elles. La même orientation s’observe, d’ailleurs, en dehors du droit pénal et les disciplines fondamentales n’échappent pas à la règle. La sociologie, la psychologie, la biologie, la pénologie se trouvent vis-à-vis de la criminologie dans une situation où l’on décèle un relent d’annexionnisme, encore qu’il y ait des différences, selon les pays.

En fait, la multiplicité des structures qui caractérisent l’enseignement de la criminologie et la diversité des places qui lui sont assignées ont pour facteur principal les variations qui se manifestent dans les divers pays sur le plan de l’organisation universitaire. Il est classique d’opposer, dans cet ordre d’idées, les universités de type continental aux universités anglo-saxonnes.

Les contrastes en ont été soulignés par M. C. W. Guillebaud, professeur à l’Université de Cambridge, dans le remarquable rapport général sur l’enseignement des sciences économiques qui ouvre l’étude consacrée, dans cette collection, à ces disciplines. Nous n’y reviendrons pas ici ; nous soulignerons simplement que tout ce qu’il a écrit à ce sujet vaut également pour la criminologie.

Ces différences dans la structure, l’organisation et la hiérarchie de titres universitaires entre les universités anglo-saxonnes et continentales ont des répercussions sur l’enseignement universitaire de la criminologie. Le système anglo-saxon n’est pas aussi homogène que celui de type continental et celui du Royaume-Uni diffère de celui des États-Unis, où l’on relève des traces des deux systèmes à la fois. Un bref commentaire général sur ces différences risquerait d’induire en erreur.

En conséquence, les plus importantes différences du point de vue de la criminologie sont traitées dans les diverses sections de ce rapport. Il est néanmoins possible de présenter les observations liminaires suivantes :

1. Une importante différence qui influe sur l’enseignement de la criminologie tient au caractère étatique ou privé des universités. Du très haut degré de contrôle étatique des universités continentales et de la très grande uniformité de structure et d’organisation qui en découle, résulte une plus grande uniformité dans l’enseignement universitaire de la criminologie sur le continent que dans le Royaume-Uni. En revanche, le caractère privé et autonome des universités britanniques, en dépit de l’aide financière qu’elles reçoivent, permet une plus grande diversité dans les examens, les programmes et les diplômes. Cela détermine naturellement, d’une université à l’autre, des variations quant à l’importance accordée à la criminologie, au nombre d’heures qui lui sont consacrées, à la portée du sujet traité et au niveau auquel on le traite.

Le second résultat de cette différence réside dans le fait que les universités dont l’administration est fortement étatisée peuvent plus facilement assurer la formation criminologique des fonctionnaires du système pénal, des officiers de police, ou des fonctionnaires de probation et du personnel correctionnel. Lorsque la liaison est moins étroite entre l’État et l’université, comme au Royaume-Uni, l’État tend à organiser en dehors de l’université l’enseignement de la criminologie destiné au personnel de police et au personnel correctionnel.

Cette importante différence est parfaitement visible dans les détails relatifs à la formation des fonctionnaires qui figurent dans les rapports nationaux. Il est remarquable, toutefois, qu’il y ait des différences entre les pays anglo-saxons eux-mêmes sur ce point : le. Royaume-Uni n’a que des universités privées, autonomes, les États-Unis ont à la fois des universités d’État et des universités privées. Cette situation mixte se traduit aux États-Unis par le fait que certains collèges réservés à la formation du personnel de police et du personnel correctionnel sont rattachés aux universités tandis que beaucoup d’autres sont autonomes.

2. En général, les matières qui sont parfois groupées sous le titre de criminalistique (médecine légale, police scientifique, psychologie judiciaire) reçoivent moins d’attention dans le système anglo-saxon, bien que l’on constate, à l’intérieur de ce système, de grandes variations qui rendent impossible toute généralisation satisfaisante. Ceci n’implique nullement une quelconque désaffection à l’égard de ces matières : elles sont, tout simplement, traitées comme un domaine spécialisé et sont en conséquence enseignées en tant que telles dans des cours appropriés, consacrés aux disciplines fondamentales, ou dans des cours spéciaux, professés dans les instituts ou dans d’autres établissements éducatifs (y compris dans des cours organisés par les services intéressés, notamment par la police).

3. Une autre différence importante tient au développement plus poussé de l’enseignement universitaire de la sociologie aux États-Unis et, à un moindre degré, au Royaume-Uni, comparativement aux pays de type continental, et au fait que la sociologie elle-même s’y est grandement intéressée à la criminologie. Ce phénomène a exercé une influence sur l’enseignement et sur l’orientation de la criminologie, même en dehors des universités. Ainsi, cette discipline est largement enseignée dans les départements de sociologie aux États-Unis et au Royaume-Uni tandis que, dans les pays de type continental, l’accent est mis sur les rapports et les affinités entre la criminologie et le droit.

Néanmoins, des matières spécialisées, par exemple la psychiatrie et la médecine légale, sont enseignées dans le cadre des disciplines fondamentales, aussi bien dans un système que dans l’autre, bien qu’une telle spécialisation n’intervienne pas lorsque la criminologie est enseignée sur un plan général et à un niveau élémentaire.

4. La hiérarchie des titres universitaires diffère beaucoup dans les deux systèmes, mais cette différence est plus une question de mots que de niveau de connaissances. Néanmoins, les remarques de M. Guillebaud s’appliquent parfaitement à la criminologie.

5. L’existence d’un nombre considérable de cours de criminologie en dehors des universités, au Royaume-Uni et aux États-Unis, mérite d’être soulignée, car cette complexité d’organisation de l’enseignement constitue, avec la grande liberté d’action laissée aux intéressés, les deux caractéristiques les plus saillantes du système anglo-saxon. Ces cours ou bien témoignent de l’intérêt que portent les universités aux auditeurs libres, ou bien répondent aux besoins professionnels de groupes particuliers.

Des exemples de ce dernier cas sont fournis par les in-service training courses pour fonctionnaires de probation, les cours de préparation à certains grades d’officiers de police, les cours organisés dans des cliniques psychiatriques pour les case workers dans le domaine correctionnel.

De plus amples détails sont fournis sur cette complexité de l’enseignement en dehors des universités dans les sections suivantes de ce rapport. On peut dire qu’en général cette caractéristique du système anglo-saxon vise à développer la formation dans le sens d’une meilleure adaptation aux besoins du milieu professionnel.

6. Une autre différence apparente entre les deux systèmes considérés réside dans le développement, au Royaume-Uni et aux États-Unis, d’une formation très poussée en matière d’assistance sociale (social work), qui est sanctionnée par une variété de titres, diplômes et certificats. Ce fait est frappant dans l’enseignement criminologique, notamment au Royaume-Uni, où les fonctionnaires de probation suivent, pendant deux années, un cours universitaire à plein-temps en vue d’obtenir un diplôme de sciences sociales avant de suivre un cours plus spécialisé au Home Office.

Dans les deux pays, nombre de ces enseignements ne sont pas directement reliés à la criminologie, bien que s’y rapportant. L’effet général de cette tendance est l’amélioration de la formation professionnelle et, par là même, du niveau professionnel des criminologues cliniciens que sont les travailleurs sociaux et les officiers de probation.

7. Les deux systèmes sont profondément enracinés et il n’est guère possible généralement de les assimiler l’un à l’autre. Toutefois, l’enseignement d’une science multidisciplinaire telle que la criminologie peut être favorisé dans les deux systèmes par la création d’instituts de criminologie d’université (avec, bien entendu, des versions modifiées et appropriées pour chaque système). Cette remarque s’applique aussi bien au système anglo-saxon qu’au système continental ; étant donné, cependant, la situation actuelle du premier groupe de pays, il eût été plus logique d’y distinguer l’enseignement de la criminologie à l’« intérieur » et à l’« extérieur » des universités plutôt qu’à l’« intérieur » et à l’« extérieur » des instituts de criminologie. Cette dernière classification a toutefois été retenue afin de permettre une meilleure comparaison des diverses données nationales.

En adoptant cette division et en poursuivant cette étude, nous espérons souligner qu’il est nécessaire que chacun des deux systèmes tire plus de profit que cela n’a été le cas jusqu’à ce jour, de l’étude des avantages respectifs de l’un et de l’autre.

Il semble qu’une telle étude pourrait conduire à un nombre plus grand de réformes qu’il n’en a été fait jusqu’ici. Dans cette perspective, l’échange international de connaissances et de savants, encouragé par la Société internationale de criminologie, ne pourra manquer d’avoir une heureuse influence.

Les instituts de criminologie se proposent de grouper, dans une même institution, l’enseignement de la criminologie, des sciences criminologiques, des sciences annexes et également parfois l’enseignement du droit criminel. Leur organisation est très variable : ils peuvent avoir un caractère public ou privé, et prendre la forme soit d’un institut proprement dit, soit d’une faculté d’université.

Du point de vue de leur caractère public ou privé, une distinction assez nette s’établit entre les instituts de type anglo-saxon et les instituts de type continental.

Les premiers ont le plus souvent un caractère privé. C’est ainsi que l’Institut pour l’étude et le traitement de la délinquance (Institute for the Study and Treatment of. Delinquency), créé à Londres sous forme de société privée en 1931 et d’abord organisé en clinique ouverte pour l’examen des délinquants de tout âge, est devenu, par la suite, un centre de cours du soir consacrés aux études sociales, dont la quatrième année portait sur la criminologie (ces cours dépendaient de l’Extra-Mural Department de l’Université de. Londres, c’est-à-dire du service d’enseignement péri universitaire de cette institution). Aux États-Unis, où le nombre et l’hétérogénéité des institutions d’enseignement supérieur interdisent toute généralisation, on peut distinguer les instituts de perfectionnement, qui s’adressent à des professionnels et qui dépendent à la fois de l’université et de l’administration. On peut citer, à titre d’exemple, l’Institut pour l’administration correctionnelle, créé sous les auspices du Collège d’études générales de l’Université G. Washington, qui fonctionne comme centre de perfectionnement pour le personnel des prisons et des services de probation.

Si dans les pays anglo-saxons la formule institut n’est pas, somme toute, très développée3, il n’en est pas de même dans les pays de tradition continentale, où les instituts ont, en général, mais pas toujours, un caractère public. Il en est ainsi en Autriche (instituts de Vienne et de Graz), en Belgique (écoles de criminologie des universités d’État de Gand et de Liège), au Brésil (institut de l’Université du district fédéral), en France (instituts de Paris et de province), en Italie (institut de Rome), en Turquie (instituts d’Istanbul et d’Ankara), en Yougoslavie (instituts de Sarajevo, de Ljubljana, de Belgrade). Tous ces instituts sont des établissements de caractère public.

À côté de ces instituts, il faut mentionner l’École de criminologie de l’Université libre de Louvain et l’École des sciences criminologiques de l’Université libre de Bruxelles, qui ont un caractère privé, mais sont, comme les instituts précédemment cités, des établissements universitaires.

Le seul institut organisé dans les pays continentaux en dehors de l’université est l’École de criminologie et de police technique du Ministère de la justice de Belgique, qui s’apparente, dans une certaine mesure, aux instituts américains de perfectionnement professionnel.

Presque tous les instituts universitaires sont rattachés aux facultés de droit. Seul, l’institut de Stockholm fait exception et a, depuis 1947, le caractère d’un institut d’université, tout en étant financé par des fonds privés.

Ce rattachement aux facultés de droit entraîne certaines conséquences. À Paris l’Institut de criminologie est placé sous la direction scientifique de la Faculté de droit, le doyen de la Faculté de droit préside son conseil d’administration, le directeur et le directeur adjoint de l’institut ne peuvent être nommés que parmi les professeurs de droit criminel en exercice. À Rome le poste de directeur appartient au professeur de droit pénal. À Ljubljana, le directeur est élu par la Faculté de droit, parmi les professeurs qui y enseignent.

De telles dispositions sont significatives et révélatrices d’un impérialisme juridique attaché à la vieille conception de la criminologie, science annexe auxiliaire ou accessoire du droit criminel. On peut se demander légitimement si cette prééminence juridique, qui a correspondu à une certaine réalité historique dans le passé, n’est pas aujourd’hui dépassée. La criminologie suppose une approche multidisciplinaire du cas individuel et ses disciplines fondamentales relèvent des facultés de médecine et des lettres, pour s’en tenir aux pays continentaux.

Dans ces conditions, il apparaît que le rattachement exclusif des instituts de criminologie aux facultés de droit peut soulever des critiques ou provoquer des réticences de la part des divers membres de l’équipe criminologique, il serait donc opportun de replacer sur un terrain neutre l’enseignement de la criminologie dans le cadre des instituts, la formule « institut d’université » apparaissant supérieure à celle d’« institut rattaché à la Faculté de droit ».

L’enseignement de la criminologie, en dehors des instituts de criminologie, est donné dans les facultés et dans les établissements qui sont en liaison avec la recherche scientifique ou la formation professionnelle.

Dans les pays anglo-saxons, l’enseignement de la criminologie est très répandu dans les facultés. Au Royaume-Uni, il est lié au développement de l’enseignement universitaire des sciences sociales, L’Université de Londres, avec la London School of Economies (sans oublier l’Institut de psychiatrie) et la Faculté des sciences sociales de l’Université d’Oxford semblent avoir pris la tête du mouvement. Leur exemple a été suivi par de nombreuses universités. À Cambridge, par contre, l’enseignement de la criminologie relève du département de science criminelle des facultés de droit. Ailleurs, il relève du département de psychologie (Aberdeen) ou de médecine psychologique (Durham).

Aux États-Unis, parmi les trente universités les plus importantes qui offrent une formation sanctionnée par un diplôme (graduate training), cinq seulement ne dispensent pas d’enseignement de la criminologie. Il faut ajouter que des undergraduate courses de sociologie sont offerts dans six cent sept collèges (soit 65 % de l’ensemble des collèges américains) et que la criminologie est l’une des matières les plus suivies de ces cours. Cet enseignement est donné surtout dans le cadre du département de sociologie ou dans le cadre des départements de sociologie et d’anthropologie. La criminologie constitue parfois une section spécialisée à l’intérieur des sciences sociales. À l’Université de Californie, enfin, il existe un département autonome de criminologie.

Ainsi, dans les pays anglo-saxons la criminologie s’est intégrée fortement, en tant que sociologie criminelle, dans les départements des sciences sociales ou de sociologie. Il n’en est pas de même dans les pays de tradition continentale. Sans doute trouve-t-on un peu partout des enseignements qui évoquent au passage des problèmes criminologiques (dans les cours de psychologie et de sociologie des facultés des lettres et les cours de médecine légale et de psychiatrie des facultés de médecine, les cours de droit criminel des facultés de droit), mais ce n’est qu’exceptionnellement que l’on voit une discipline fondamentale de la criminologie s’individualiser à l’exemple de l’anthropologie criminelle en Italie, de la psychologie criminelle à l’Université catholique de Milan, de la psychiatrie judiciaire à Stockholm.

Par contre, sous le nom de criminologie, on assiste, dans beaucoup de facultés de droit, à l’ébauche d’un enseignement plus ou moins complémentaire du droit criminel, dont il y a seulement lieu, pour l’instant, de noter l’existence. Il en est ainsi à Innsbruck en Autriche, à Rio de Janeiro et Sao Paulo au Brésil, à Ankara et Istanbul en Turquie. En France, une récente réforme a prévu un enseignement semestriel de droit pénal et de criminologie en deuxième année de licence en droit.

De cet enseignement donné dans les facultés, il faut rapprocher celui qui intervient dans certains établissements en relation avec la recherche scientifique. La nature de ces établissements, le caractère de l’enseignement qui y est donné, sont essentiellement disparates. Parfois, le centre de recherches complète l’enseignement universitaire. Ainsi en est-il à Londres, à Oxford et à Cambridge. De même, en Belgique, le Centre René Marcq de l’Université libre de Bruxelles assure la formation criminologique des chercheurs. En France, un enseignement de sociologie criminelle destiné aux chercheurs est prévu à l’École pratique des hautes études et un cours de criminologie est assuré à l’École d’anthropologie (institution privée fondée jadis par Broca).

Il convient également de signaler l’existence, dans la plupart des pays considérés, de cours de formation professionnelle rattachés aux universités ou aux diverses administrations intéressées. C’est ainsi que l’Université de Londres et de nombreuses autres universités britanniques ont organisé un enseignement d’« extension » destiné notamment aux policiers et aux assistants sociaux. De leur côté, le Home Office et le Scottish Home Department s’occupent de la formation des fonctionnaires de probation, du personnel de police, de celui des prisons, des Borstal Houses et des approved schools. En Belgique, on signale l’existence d’un enseignement de la criminologie dans les écoles d’infirmières et de service social.

En France, il existe une école pénitentiaire, des écoles de police et des écoles d’éducateurs, organisées par les administrations compétentes, où des rudiments de criminologie sont enseignés.

Il en est de même en Italie, où l’on trouve une école supérieure de police scientifique ainsi qu’une école et des cours de perfectionnement à l’intention des assistants sociaux. Aux États-Unis, l’instruction du personnel de la police et des services pénitentiaires est organisée dans les universités, le plus souvent dans des divisions séparées (école de Berkeley en Californie, notamment). Un enseignement est également prévu pour les travailleurs sociaux. En Suède, enfin, on trouve un institut pour assistants sociaux à Göteborg, avec des cours de psychiatrie judiciaire et de criminologie juvénile.

L’impression générale qui se dégage de cet aperçu sur la structure et la place générale de l’enseignement de la criminologie est celle d’une disparité extrême. Il est clair que cette disparité qui, dans une certaine mesure, tient à la nature des choses, ne pourra jamais être totalement évitée. Du moins pourrait-elle être limitée si la formule d’institut de criminologie d’université, que nous avons déjà préconisée, pouvait être assortie d’une centralisation et d’une coordination effective de l’enseignement de la criminologie ct des sciences criminologiques.

L’organisation de l’enseignement de la criminologie et des sciences criminologiques soulève de multiples problèmes : conditions d’accès, coût des études, nombre d’étudiants, cycle de l’enseignement (durée des études, examens, diplômes) et débouchés.

La disparité qui a été constatée dans la structure et la place de l’enseignement de la criminologie et des sciences criminologiques se retrouve sur le terrain des conditions d’accès à cet enseignement.

En ce qui concerne les instituts de criminologie, on sait que ceux du type anglo-saxon sont des centres de haute spécialisation, Ainsi que l’a écrit l’un de nous, leur fonction est l’« enseignement multidisciplinaire de la criminologie aux sujets qui ont déjà acquis une formation très poussée dans une des sciences qui relèvent de ce domaine ». Aussi bien, le programme de l’Institut pour l’étude et le traitement de la délinquance, à Londres, comporte-t-il des cours à l’intention des spécialistes, en même temps qu’il pourvoit aux besoins de l’enseignement des non-spécialistes. Aux États-Unis, l’admission dans les instituts spécialisés suppose, en raison du nombre limité de places, une sélection préalable d’ordre professionnel, ce qui s’explique puisqu’il s’agit d’un enseignement de perfectionnement. En Belgique, l’École de criminologie et de police technique du Ministère de la justice est réservée aux magistrats, aux avocats, aux diplômés de fins d’études universitaires, ainsi qu’aux personnes justifiant de connaissances particulières.

Dans les instituts de criminologie de type continental rattachés aux facultés de droit, on discerne deux formules relativement aux conditions d’accès. Selon la première, les cours donnés à l’institut en matière de criminologie, de sciences criminologiques et de sciences annexes forment un tout et doivent donc tous être suivis. Il s’ensuit que l’enseignement criminologique est détaché du programme des études de droit proprement dites. Il s’agit d’un enseignement complémentaire soumis à des conditions d’accès particulières. Selon la seconde formule, par contre, les cours donnés à l’institut de criminologie ne constituent pas un tout. Les étudiants en droit sont simplement obligés de suivre un des cours de l’institut durant leurs études.

Lorsque l’enseignement de l’institut de criminologie est facultatif et complémentaire, on exige la preuve d’une formation scientifique antérieure. En Belgique sont admis à prendre une inscription à l’École de criminologie de Louvain les titulaires d’un diplôme universitaire de « candidat » et les étudiants en médecine qui ont subi avec succès la deuxième, épreuve de la « candidature » en sciences naturelles et médicales. Des conditions d’accès similaires existent à Bruxelles, à Gand et à Liège. À Paris, ne sont admis que les étudiants pourvus au moins du grade de bachelier en droit ou du certificat de capacité en droit, ainsi que les étudiants en lettres, sciences ou médecine. À Rome peuvent s’inscrire les licenciés en droit, en économie et commerce, en sciences politiques et sociales, les docteurs en médecine et chirurgie, ainsi que les licenciés d’une autre faculté. En Turquie et en Yougoslavie, l’accès est conditionné par les qualifications scolaires et professionnelles des candidats.

On voit donc que, lorsque l’Institut de criminologie dispense un enseignement facultatif et complémentaire, les conditions d’accès vont des conditions exigées pour les inscriptions ordinaires dans l’enseignement supérieur (Belgique), jusqu’à des conditions qui s’apparentent déjà à celles qui sont exigées dans les instituts de perfectionnement de type anglo-saxon (Rome, Turquie, Yougoslavie), en passant par des conditions intermédiaires (Paris). Il n’en est pas de même lorsqu’un des enseignements de l’institut est obligatoire pour les étudiants en droit (Vienne, Graz). Ceux-ci sont astreints à suivre un cours de criminologie de deux heures par semaine pendant un semestre. Il convient de noter, au surplus, que les étudiants des autres facultés peuvent assister aux cours de l’institut. Des auditeurs libres sont également autorisés à suivre ces cours.

Il est remarquable que, dans les conditions d’accès, ne figure nulle part l’obligation d’une propédeutique impliquant l’acquisition de notions de base en biologie, en psychologie et en sociologie – notions faute desquelles il semble fort difficile de pouvoir suivre un enseignement autre que rudimentaire. Des titres universitaires généraux ou spécialisés ou encore des conditions d’expérience professionnelle dans des domaines particuliers ne sauraient en aucune façon être assimilés à l’acquisition rationnelle de ces connaissances de base.

L’enseignement criminologique en dehors des instituts pose moins de problèmes en ce qui concerne les conditions d’accès. Au Royaume-Uni, où l’enseignement de la criminologie constitue le plus souvent une branche de celui des sciences sociales, ce sont évidemment les conditions d’accès à ces études qui sont prises en considération. De même, aux États-Unis, tout étudiant de sociologie et d’administration sociale est à même de suivre les cours généraux de criminologie dans les universités. Dans les pays anglo-saxons, on trouve également, en dehors des départements de sociologie, un enseignement des sciences criminologiques qui fait partie de l’enseignement général des autres disciplines fondamentales. Dans les pays de type continental, les enseignements spécialisés des disciplines fondamentales (anthropologie criminelle, psychologie criminelle, psychiatrie judiciaire) sont organisés, là où ils existent, dans le cadre des études correspondantes de médecine et de psychologie. Quant aux notions de criminologie incluses dans le droit criminel ou rattachées à cette discipline, leur enseignement est réservé aux étudiants en droit. Il en est de même pour les étudiants de lettres ou de médecine, lorsque des notions criminologiques sont évoquées à propos d’autres cours inclus dans les programmes (psychologie, sociologie, psychiatrie, médecine légale) ».

Ce qui précède pourrait passer pour un plagiat, s’il n’était pas içi immédiatement dénoncé par l’auteur. Car ce texte n’est pas vraiment moderne. Il date de 1956… Il a été rédigé par Denis Carroll et Jean Pinatel lors du Congrès de l’Unesco sur la criminologie. Le Congrès a eu lieu à Paris. La criminologie s’est développée partout. Partout, et pendant très longtemps sauf en France.

En effet, depuis les années 1950, les pesanteurs académiques n’ont pas cessé d’opposer des monopoles disciplinaires centralisés au projet de reconnaissance de la criminologie comme discipline scientifique. Il s’agit, pour l’essentiel, de la défense de prés carrés de disciplines ayant eu elle-même le plus grand mal à être reconnue et qui ont rapidement tout oublié.

Car la criminologie n’est pas plus mal traitée que d’autres. Avant elle, les langues orientales (sous François 1er), les sciences et techniques, l’économie ou la gestion (sous la Révolution), la science politique (sous le second Empire) et bien d’autres dont le droit pénal, l’environnement, le journalisme n’ont pu pénétrer la vieille Sorbonne. Et je ne citerai ni les « écoles » en psychologie ou en économie. Rien de nouveau. Hélas.

On aurait pu penser qu’Émile Durkheim en personne aurait pu résoudre cette fumeuse controverse :

[…] Nous constatons l’existence d’un certain nombre d’actes qui présentent tous ce caractère extérieur que, une fois accomplis, ils déterminent de la part de la société cette réaction particulière qu’on nomme la peine. Nous en faisons un groupe sui generis, auquel nous imposons une rubrique commune ; nous appelons crime tout acte puni et nous faisons du crime ainsi défini l’objet d’une science spéciale, la criminologie.


D’autres, et pas des moindres, se sont aussi lancés dans la définition avec détermination : Jacques Léauté dans Criminologie et science pénitentiaire (1972, PUF) : « L’objet de la criminologie est l’étude scientifique de l’ensemble du phénomène criminel. » Gaston Stefani, Georges Levasseur et Roger Jambu-Merlin, dans un ouvrage homonyme, Criminologie et science pénitentiaire (5e éd. 1982, Dalloz) : « Les sciences criminologiques sont celles qui étudient la délinquance pour en rechercher les causes, la genèse, le processus et les conséquences. » Raymond Gassin dans Criminologie (6e éd. 2007, Dalloz) :

[…] la science qui étudie les facteurs et les processus de l’action criminelle et qui détermine, à partir de la connaissance de ces facteurs et de ces processus, les moyens de lutte les meilleurs pour contenir et si possible réduire ce mal social.


Henri Ellenberger dans Criminologie du passé et du présent (Presses de l’Université de Montréal, 1966) : « […] À côté des sciences du général, la criminologie appartient aux sciences complexes, qui s’en distinguent par les caractéristiques suivantes » :


1. elle(s) se situe(nt) à un carrefour de sciences avec lesquelles […] elle ne se confond pas mais dont elle est solidaire […] ;

2. elle ne saurait être purement théorique, elle n’a de sens que par son application pratique [...] ;

3. elle n’est ni uniquement du général, ni uniquement du particulier mais bien plutôt elle offre un constant mouvement de va-et-vient du général au particulier et du particulier au général […] ;

4. elle travaille non seulement avec des concepts scientifiques mais avec des concepts exprimant des jugements de valeur […] ;

5. elle se caractérise par une finalité éthique autonome : prévenir le crime plutôt que d’avoir à le punir. S’il faut punir, il convient d’infliger le minimum efficace des peines, associer la rééducation à la peine […]



Robert Cario dans son Introduction aux sciences criminelles (6e éd. 2008, p. 260, L’Harmattan) :

La criminologie peut être définie comme une science multidisciplinaire ayant pour objet l’analyse globale et intégrée du phénomène social provoqué par les actions criminelles, dans leur genèse et leur dynamique, sous la double dimension individuelle et sociale, du point de vue de l’infracteur comme de celui de la victime, à des fins de prévention et de traitement.


On aurait pu croire que cette avalanche aurait suffi à réduire le champ des « sociolâtres », dont le déni de réalité constitue à la fois le charme, la différence et l’intégrisme. Il n’en fut rien. En France surtout. En France seulement. Car, comme nous le rappelions avec les professeurs Villerbu, Herzog Evans, et Cario dans une tribune1, une discipline est avant tout un fait politique dont la visée scientifique doit intégrer la prise en compte pour pouvoir refonder ses objets. L’autonomie du droit pénal, la naissance des sciences criminelles, la reconnaissance de la notion même de politiques criminelles durent être argumentées politiquement de même que le libre exercice de l’enseignement universitaire d’une psychologie clinique ou de la sociologie. Que des pénalistes contemporains aient choisi d’écrire un traité de droit pénal et criminologie2 montre bien que l’un ne résorbe pas l’autre, pas plus que la criminologie ne peut se réduire aux sciences criminelles, fussent-elles assorties de considérations sociologiques et d’humanisme psychologisant ou psychiatrique3.

La criminologie s’enseignait en France mais n’a pas eu de reconnaissance universitaire au sens où elle ne possédait pas de diplôme qualifiant avant la création de la Chaire de criminologie du Conservatoire National des Arts et Métiers en 2010 et de son Master Sciences Criminelles et criminologie. Elle n’était alors, et encore trop souvent, qu’un complément dont les avatars disciplinaires étaient réduits. Aussi se réfugiait-elle, au pire dans des institutions privées, au mieux dans des diplômes universitaires (DU) et interuniversitaires (DIU) dont le nombre – 130 en 2010 – n’avait cessé d’augmenter. D’où l’expression utilisée par les membres de la Conférence nationale de criminologie (CNC4), dit Rapport Villerbu, mise en place en novembre 2009, pour désigner à la fois les études de criminologie et ceux qui en tiraient profit : « sans domicile fixe », et « sans-papiers », les médias ne cessant pourtant de promouvoir des informations criminologiques souvent partielles, parfois partiales, dont le scoop est visé plus que l’intérêt pédagogique5. Il faut encore souligner que la réflexion criminologique faisait alors partie de l’enseignement de plus de 110 universitaires et intéressait bien des acteurs de terrain, alors même que les travaux en criminologie n’avaient guère de visibilité.

Le paradoxe hexagonal tient dans ces constats : depuis son émergence à la fin du XIXe siècle, à la jonction de quatre disciplines reconnues (médecine légale, aliénisme/médecine mentale, droit, sociologie), la criminologie est demeurée, dans les faits, un accessoire du droit pénal, lequel n’est qu’une des composantes longuement ignorée du droit privé. La légitimité de son existence académique et sociale cohabite avec une situation de carence sur le plan institutionnel. Ce qu’engage le phénomène criminel n’apparaît pas l’objet d’évaluations systématiques ou systémiques : la criminologie tend à s’en tenir à l’évocation des références aux textes, à la doctrine et à la jurisprudence6 ou aux théories multiples qui parcourent les sciences humaines, sociales, économiques ou politiques. Quand des observations se veulent de terrain, elles retrouvent réglementairement leur origine disciplinaire. Même si celle-ci se trouve fort contestée : la psychiatrie peut-elle rendre compte de toute conduite criminelle ? La sociologie a-t-elle réponse à tout ? La psychologie peut-elle se sentir à l’aise dans la genèse des idées criminelles et des faits, des positions victimales, etc., alors même que leur fragmentation impose une vision sélective, à moins de se faire totalitaire7 ?

Parce que la criminologie apparaît en France comme une spécialité et non comme une discipline, les effets des normes et changements de normes donnent peu d’occasions d’études susceptibles d’enrichir les perspectives des politiques publiques concernant le territoire ou la Ville. Elle ignore donc largement les formes collectives de criminalité (crime organisé, terrorismes), les formes transnationales de criminalité (cartels, mafias), les formes criminelles propres à l’état du monde (la « face noire » de la mondialisation), le développement sans précédent de la criminalité en réseaux, avec l’ouverture des marchés, le développement des nouvelles technologies et les nouveaux modes consuméristes.

La Conférence nationale de criminologie, forte de ses membres de terrain, et après analyse des observations de ses représentants aux origines et opinions pluralistes, cherchant à sortir membres et institutions criminologiques de leur clandestinité8, avait déposé ses travaux en juillet 2011. Le rapport n’a commencé à poser problème chez certains que lorsqu’il s’est agi, après quelques recadrages de circonstances, de donner forme à la création d’une section de criminologie dont l’objet est de permettre de constituer une carrière universitaire transparente aux enseignants concernés. L’arrêté créant une telle section au sein du Conseil national des universités a été courageusement publié au Journal officiel le 15 mars 2012, par le ministre Wauquiez, puis annulé en août de la même année, changement de majorité politique obligeant. Une centaine d’enseignants s’étaient fait connaître. Plus que dans certaines sections existantes…

Concourir à la possibilité de recherches globales et intégrées dans le système LMD (licence/maîtrise/doctorat9), garantir à tous un accès démocratique, que les formations privées voire publiques dans le cadre de diplômes d’université n’assurent pas vraiment, tel était l’objectif majeur de la CNC. La formation des enseignants, des chercheurs et des professionnels investis dans la chaîne pénale et dans la référence générale aux violences agies et subies (par des formations initiales, spécialisées ou continuées) offrirait les garanties de contenus scientifiques, reposant sur l’éthique d’indépendance et de liberté de l’Université, comme sur la déontologie traditionnelle de ses personnels et sur les impératifs pédagogiques qu’ils appliquent, caractéristiques « de l’amour pour la connaissance que l’on enseigne comme pour ceux à qui elle est destinée10 », selon l’expression d’Edgar Morin et Stéphane Hessel.

Trois niveaux d’intervention criminologique sont aisément repérables : en premier lieu, des programmes de prévention de toute forme de vulnérabilité, correspondant à divers métiers, de nature à réduire les facteurs de risque auxquels sont exposés enfants et adolescents en danger, programmes propres à renforcer les facteurs de protection et prometteurs d’une (ré)intégration harmonieuse ; en deuxième lieu, et en cas d’échec de la prévention, l’intervention tout au long de la chaîne pénale de professionnels possédant une connaissance critique fondée sur l’expérience et la confrontation avec les travaux de recherche, dont les compétences pourront aller des effets de violences agies aux effets de violences subies, comme dans la victimisation secondaire11 ; enfin, en troisième lieu, le traitement du crime et de ses protagonistes doit conduire, le plus possible, vers la re-connaissance des personnes impliquées. C’est le renforcement des compétences de ceux qui sont chargés de prendre en compte les personnes condamnées qui permettra de favoriser chez les auteurs de crimes ou de délits graves les processus de « désistance12 » (c’est-à-dire d’abandon des carrières criminelles), lesquels vont bien au-delà des facteurs sociologiques, économiques ou psychologiques de la réinsertion, ce que l’on appelle traditionnellement les sorties de la délinquance ; de pareilles évolutions ont été à l’origine de remarquables créations de « jurisprudence thérapeutique13 » aux États-Unis, ou de juridictions résolutives de problèmes.

Mais ces niveaux d’intervention resteront à l’état de vœu pieu aussi longtemps que des évaluations indépendantes, scientifiques, régulières et pérennes ne seront pas effectuées.

Les attaques qui ont visé la création de cette nouvelle section de criminologie furent nombreuses. Si « la contestation même d’une science est la condition de son renouvellement14 », à de rares exceptions près, elle participe présentement d’un excessif sens commun, affligeant, et demeure, presque toujours, d’un réductionnisme illégitime. Invoquer l’idéologie sécuritaire15, se livrer parfois à des mises en cause ad hominem16, s’inquiéter de l’instrumentalisation de l’Université17, enlève toute pertinence aux propos qui nient la science. Sauf à considérer qu’une discipline scientifique, autonome ou non, appartient forcément à un courant de pensée politique, quelle que soit la dimension universelle de son champ d’application.

Ce qu’une société peut attendre de la criminologie est une attention concrète, humaine, restaurative et thérapeutique, autant que scientifiquement éclairée et concrète, pour les souffrances endurées par les victimes d’infractions. Il est d’usage chez ceux qui appartiennent à certains courants de pensée, d’être très mal à l’aise avec les victimes18, dès lors qu’ils se focalisent – comme nous le faisons aussi – sur les auteurs. Les victimes sont de la sorte perçues comme représentant autant d’obstacles quant à l’attention portée aux délinquants19. Cela signifierait-il qu’ils ne parviennent pas à ressentir une empathie égale pour les délinquants et pour les victimes ou qu’au contraire c’est parce qu’elles dérangent le procès pénal dans ses règles actuelles ?
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